Tribunal administratif Numero 25710 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 6 mai 2009 

2 e chambre 


Audience publique du 14 Janvier 2010 


Recours forme par 
la societe ... S. A., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de remise d’impots 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 25710 du role et deposee le 6 mai 2009 au greffe 
du tribunal administratif par la societe anonyme ... S.A., etablie et ayant son siege social a..., 
portant recours non autrement qualifie contre une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 4 fevrier 2009 ayant rejete comme non fondee une demande en 
remise gracieuse ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 25 aout 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 9 
novembre 2009 par Maitre Christophe Maillard, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’ordre 
des avocats de Luxembourg, pour le compte de la societe cooperative de droit italien ... , 
etablie et ayant son siege social a .... (Italie) ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 novembre 2009 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Regis Muller, en 
remplacement de Maitre Christophe Maillard, et Monsieur le delegue du gouvernement 
Claude Lick en leurs plaidoiries respectives. 


En se referant a un bulletin d’impot du 29 novembre 2001, la societe cooperative de 
droit italien ... , ci-apres designee par « ... s.c. », presenta, par courrier du 14 decembre 2001 
introduit par l’entreprise de reviseurs d’entreprises Arthur Andersen, une demande de remise 
gracieuse de l’impot sur le revenu des collectivites suite a l’imposition de sa succursale 
luxembourgeoise au 31 mars 2000, en demandant a ce que la plus-value de conversion du fait 
de revaluation d’un capital de dotation soit negligee lors de l’imposition de cloture de ladite 
succursale luxembourgeoise. 

Par decision datee du 4 fevrier 2009, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme « le directeur », rejeta ladite demande. Le corps de cette decision 
est libelle comme suit : 
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« Vu la demande presentee le 17 decembre 2001 par la societe cooperative ... - 
succursale de Luxembourg, etablie a L-..., ayant pour objet une remise d’impdts par voie 
gracieuse ; 

Vu le paragraphe 131 de la loi generale des impots (AO) tel qu ’il a etc modifie par la 
loi du 7 novembre 1996 ; 

Considerant qu’en vertu du paragraphe 131 AO, sur demande justifiee endeans les 
delais du paragraphe 153 AO, le directeur de l ’administration des contributions directes 
accordera une remise d 'impot ou me me la restitution, dans la mesure oil la perception de 
l ’impot dont la legalite n ’est pas contestee, entrainerait une rigueur incompatible avec 
I’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du 
contribuable ; 

Considerant que la demande juge la reintegration de la plus-value de conversion lors 
de la cessation des activites de la succursale luxembourgeoise discriminatoire ; 

Considerant que le traitement fiscal de fiscal (sic) de l ’integration de cette plus-value 
est conforme aux dispositions regissant la matiere ; 

Considerant cpie la demande de remise gracieuse ne doit pas servir ci contourner 
Vimpot etabli selon la legislation en vigueur et que done la determination du revenu et de 
V impot y resultant n ’implique pas de rigueur objective ; 

Considerant qu ’une rigueur subjective n ’est pas a admettre dans le chef de la 
requerante ; 

Considerant cpie partant les conditions pouvant legalement justifier une remise 
gracieuse ne sont pas remplies ; 


PAR CES MOTIFS, 

DECIDE : 

La demande gracieuse presentee est rejetee ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 6 mai 2009, la societe 
anonyme ... S.A., ci-apres denommee «... S.A. », a introduit un recours contentieux non 
autrement qualifie contre la decision directoriale precitee du 4 fevrier 2009. 

Le tribunal est en premier lieu amene a constater que la societe ... S.A. n’a pas qualifie 
son recours, de sorte qu’il y a lieu d’admettre qu’elle a entendu introduce le recours admis par 
la loi (cf. trib. adm. 18 janvier 1999, n° 10760 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 536). 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 131 de la loi generale des 
impots, dite « Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO », et de Particle 8 (3) 1. de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, le 
tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre 
une decision du directeur portant rejet d’une demande de remise gracieuse d’impot. Le 
tribunal est partant competent pour connaitre d’un recours en reformation. 
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Dans son memoire en duplique le delegue du gouvemement demande a ce que le 
memoire en replique depose en date du 9 novembre 2009 par Maitre Christophe Maillard pour 
le compte de la ... s.c. soit ecarte des debats au motif qu’il aurait ete depose en dehors du delai 
prevu par la loi, etant precise qu’il est indifferent que ce moyen a ete souleve dans un memoire 
qui le cas echeant devra etre ecarte, etant donne que ce moyen est d’ordre public et cornme tel 
doit etre souleve d’office par le tribunal. 

Aux termes de l’article 5 (5) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives « le demandeur doit fournir une replique 
dans le mois de la communication de la reponse », et aux termes de l’article 5 (6) de la meme 
loi « les delais prevus aux paragraphes 1 et 5 sont prevus sous peine de forclusion », etant 
precise qu’en vertu du meme article, ces delais sont suspendus entre le 16 juillet et le 15 
septembre. II s’ensuit que le memoire en replique de la ... s.c., depose le 9 novembre 2009, soit 
plus d’un mois apres le depot du memoire en reponse de l’Etat en date du 25 aout 2009 et 
compte tenu de la suspension des delais jusqu’au 15 septembre, doit etre ecarte pour etre 
tardif. La piece deposee en date du 9 novembre 2009, ensemble avec le memoire en replique 
n’est cependant pas a ecarter dans la mesure ou le delai de forclusion previse n’est prevu que 
pour les memoires et non pas pour les pieces, qui peuvent, au regard des dispositions de 
l’article 8 (6) de la loi du 21 juin 1999, precitee, etre deposees jusqu’avant le rapport a 
l’audience. 

Le memoire en replique ayant ainsi ete ecarte, le meme sort doit suivre le memoire en 
duplique qui ne constitue qu’une reponse au memoire en replique. 

Le delegue du gouvemement conclut dans son memoire en reponse a l’irrecevabilite du 
recours introduit par la ... S.A. pour plusieurs motifs, a savoir la ... S.A. ne serait pas dument 
representee par ses organes habilites a agir en justice, la ... S.A. n’ aurait aucune qualite pour 
agir au nom d’autrui devant les juridictions de l’impot, et enfin, la ... s.c. aurait le 30 avril 
2000 definitivement arrete toute activite au Luxembourg, de sorte que son existence au jour de 
1’ introduction de la requete serait contestee. 

II convient d’ examiner en premier lieu la recevabilite du recours au regard de la qualite 
pour agir dans le chef de la societe ayant introduit le recours. 

II se degage des elements du dossier que la demande de remise gracieuse a trait a 
l’imposition dans le chef de la societe de droit italien ... s.c. de la plus-value de conversion du 
capital de dotation de sa succursale luxembourgeoise. II s’ensuit que la ... s.c. a en principe 
seule qualite pour agir et que la ... S.A. est, au regard des elements a la disposition du tribunal, 
un tiers par rapport a l’imposition litigieuse. 

Lorce est de constater que les termes de la requete introductive sont quelque peu 
ambigus quant a la question de savoir qui est demandeur a l’instance. En effet, il y a lieu de 
relever que la requete introductive est introduite sur papier a entete de la ... S.A. et porte la 
signature de cette societe. Elle comporte encore la mention en introduction du recours « ... ». 
Compte tenu de ce renvoi a la ... s.c. et compte tenu de la procuration datee du 9 mars 2009 
versee aux debats et aux termes de laquelle la ... s.c. a donne un mandat special a la ... S.A 
« en vue de la representer pour faire valoir tons droits du Mandant concernant le bulletin 
d ’imposition emis en date du 23 novembre 2000 (...)» et a, cet effet, notamment 
d’« introduire toutes actions gracieuses ou contentieuses, devant toutes autorites ou 
juridictions, administratives ou judicaires », il y a lieu d’admettre que la ... s.c. est 
demanderesse et que le recours a ete introduit par la societe de droit luxembourgeois ... S.A. au 
nom et pour le compte de celle-ci. 
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Or, il convient de relever qu’en matiere de contentieux fiscal, en vertu de l’alinea 2 de 
l’article 2 de la loi modifiee du 10 aout 1991 sur la profession d’avocat, les justiciables 
peuvent agir par eux-memes devant le tribunal administratif ou se faire representer ou assister 
par un expert-comp table ou un reviseur d’entreprises, dument autorises a exercer leur 
profession, ceci par exception a la regie suivant laquelle en vertu de l’article l er de la loi 
precitee du 21 juin 1999 tout recours devant le tribunal administratif doit etre forme par une 
requete signee par un avocat a la Cour et suivant laquelle en vertu de l’article 2 (1) de la loi 
precitee du 10 aout 1991 seuls les avocats peuvent representer les parties devant les 
juridictions. Si ainsi la loi prevoit, par exception a la representation par un avocat, la 
possibilite de la representation par un tiers, qui n’est pas avocat, dans le cadre d’un recours 
devant le tribunal administratif en matiere d’impots directs, cette faculte n’est reservee qu’aux 
experts-comptables et aux reviseurs d’entreprises, dument autorises a exercer leur profession, 
sans que cette possibilite puisse etre etendue a tout tiers ayant rcgu un mandat ad litem. La ... 
S.A. n’ayant pas la qualite d’expert-comptable ou de reviseur d’entreprises, elle n’a pas qualite 
pour introduire un recours devant le tribunal administratif au nom et pour le compte de la ... 
s.c. 


II s’ensuit que le recours est a declarer irrecevable, a defaut d’avoir ete introduit par la 
demanderesse elle-meme, ou par un des professionnels qui en vertu de la loi sont habilites a 
representer les parties devant le tribunal administratif en matiere de contentieux fiscal, sans 
qu’il soit necessaire d’examiner les autres moyens d’irrecevabilite presentes par le delegue du 
gouvernement. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

ecarte des debats le memoire en replique depose en date du 9 novembre 2009 par 
Maitre Christophe Maillard pour le compte de la ... s.c., ainsi que le memoire en duplique 
depose en date du 17 novembre 2009 par le delegue du gouvernement ; 

declare le recours introduit par la ... S.A. au nom et pour le compte de la ... s.c. 
irrecevable ; 

condamne la ... s.c. aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 14 janvier 2010 par le premier vice-president, en 
presence du greffier en chef Claude Legille. 


Claude Legille 


Carlo Schockweiler 
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